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TITRE I 
 
 

FORME - DENOMINATION - SIEGE - DUREE - OBJET 
 
 
ARTICLE PREMIER - FORME 
 
Il a été créé, par acte sous seing privé en date à BELLERIVE SUR ALLIER du 30 juin 2017, une Société à 
Responsabilité Limitée régie par le livre II et le titre II du livre VIII du Code de commerce, 
l’ordonnance n°45-2139 du 19 septembre 1945, ainsi que par les présents statuts et les textes 
législatifs et règlementaires qui lui seraient applicables ultérieurement. 
 
Toutefois, la société fonctionnera indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Il a été procédé à une refonte statutaire suivant décision de l’associé unique du 20/02/2025. 
 
La société est régulièrement inscrite au Tableau de l’Ordre des Experts-comptables et sur la liste des 
Commissaires aux Comptes. 
 
 
ARTICLE DEUX - DENOMINATION SOCIALE  
 
La dénomination de la Société est : « ACCORE EXPERT COMPTABLE ». 
 
Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie 
immédiatement et lisiblement des mots "Société à Responsabilité Limitée" ou des initiales "S.A.R.L." 
et de l'énonciation du montant du capital social, mais aussi de la mention « société d’expertise 
comptable » ou selon le cas « société d’expertise comptable et de commissaire aux comptes » et de 
l’indication du Tableau de la circonscription de l’Ordre des experts-comptables sur lequel la société 
est inscrite et de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes à laquelle la société est 
rattachée en application de l’article R.821-88 du Code de commerce.  
 
En outre, elle doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par 
elle ou en son nom, le siège du Tribunal au Greffe duquel elle est immatriculée à titre principal au 
Registre du Commerce et des Sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 
 
 
ARTICLE TROIS - SIEGE SOCIAL - R.C.S. - SUCCURSALES 
 
a) Siège. R.C.S. Le siège de la Société est fixé au 1 Rue de la Grange aux Grains – Le Saint Cloud 1 - 
03700 BELLERIVE-SUR-ALLIER du ressort du Tribunal de Commerce de CUSSET. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit en vertu d'une décision de l'associé unique, ou d'une 
délibération des associés prise dans les conditions prévues pour les modifications des statuts. 
 
b) Succursales, Agences, Dépôts - La gérance crée, déplace, ferme tous établissements secondaires 
ou annexes en tous pays et en tous lieux de ces pays. 
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ARTICLE QUATRE - DUREE DE LA SOCIETE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf années à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
→ Lorsque la société est unipersonnelle : 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, l'associée unique devra décider s'il entend 
proroger la durée de la Société. 
 
→ Lorsque la société est pluripersonnelle : 
 
Les associés doivent être consultés à l'effet de décider si la Société doit être prorogée et ce, un an au 
moins, avant la date d'expiration de la Société. 
 
A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal, statuant sur requête, la désignation 
d'un mandataire de justice chargé de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 
 
 
ARTICLE CINQ - OBJET SOCIAL 
 
La Société a pour objet en France et dans tout pays : 
 
- L’exercice de la profession d’expert-comptable dès son inscription au tableau de l’Ordre des 

Experts-comptables ; 
 

- Le cas échéant, l’exercice de la profession de commissaire aux comptes dès son inscription sr la 
liste des commissaires aux comptes ;  

 
- L’exercice de tout mandat social dans des sociétés inscrites au Tableau de l’Ordre des Experts-

comptables et à la Compagnie nationale des Commissaires aux Comptes ; 
 
- La participation de la société par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet, par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, 
de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 
d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds d’exercice libéral ; 

 
Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe. 
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TITRE II 
 

APPORTS - PARTS SOCIALES - CAPITAL SOCIAL 
 
ARTICLE SIX - APPORTS 
 
Le capital social est constitué par l’apport suivant : 
 
Apport en numéraire 
 
Il a été apporté en numéraire : 
 
Par Monsieur Olivier JOANNET, la somme de ................................................................... 5 000 euros 
 
La totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de 5 000 euros a été dès avant ce jour, 
déposée au crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en formation. 
 
 
ARTICLE SEPT - CAPITAL SOCIAL 
 
a) Par suite de l’apport qui précède, le capital social s'élève à la somme de CINQ MILLE EUROS (5 000 
€). 
 
Il est divisé en CINQ MILLE (5 000) parts sociales de UN EURO (1 €) chacune, portant les numéros 1 à 
5 000 entièrement souscrites, intégralement libérées et attribuées en totalité à Monsieur Olivier 
JOANNET, associé unique.  
 
b) Au cours de la vie sociale, des modifications peuvent être apportées au capital social, 
conformément aux prescriptions légales mais, à tout moment, ce capital doit être divisé en parts 
sociales de même valeur nominale, entièrement souscrites par le ou les associés et intégralement 
libérées. 
 
L'attribution, la répartition et la libération des parts sont mentionnées dans les statuts. 
 
La société communique annuellement aux conseils de l’Ordre des Experts-Comptables et à la 
Compagnie Régionale des Commissaires aux comptes dont elle relève la liste de ses associés ainsi 
que toute modification apportée à cette liste. 
 
En cas de retrait ou d'entrée d'associés, de modification dans la composition des organes de gestion, 
de direction, d'administration ou de surveillance, la société est tenue de demander à la Haute 
Autorité de l’Audit ou à son délégataire en matière d’inscription la modification correspondante de 
son inscription sur la liste des commissaires aux comptes. La compagnie régionale des commissaires 
aux comptes à laquelle la société est rattachée est également informée de ces modifications.  
 
 
ARTICLE HUIT - MODIFICATION DU CAPITAL  
 
Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les dispositions légales de 
quotités des droits de vote régissant les professions d’expert-comptable et de commissaire aux 
comptes. 
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Les personnes mentionnées au I de l’article 7 de l’ordonnance du 19 septembre 1945 détiennent plus 
de deux tiers des droits de vote. La quotité des droits de vote devant être détenue par des 
commissaires aux comptes ou des sociétés de commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à 
l’article L. 821-13 du Code de commerce ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre 
Etat membre, est de la majorité. 
 
1 - Le capital social peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une 
décision de l'associé unique, ou d'une décision collective extraordinaire des associés. 
 
Toutefois, en cas d'augmentation de capital par voie d'incorporation de bénéfices ou de réserves, la 
décision est prise par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
En cas d'augmentation de capital réalisée par voie d'élévation du nominal des parts existantes, à 
libérer en numéraire, la décision doit être prise par l'unanimité des associés. 
 
Toute personne entrant dans la société à l'occasion d'une augmentation du capital et qui serait 
soumise à agrément comme cessionnaire de parts sociales en vertu de l'article 10 doit être agréée 
dans les conditions fixées audit article. 
 
En cas d'augmentation de capital en numéraire, le capital social doit être préalablement entièrement 
libéré. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature, la 
décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés, constatant la réalisation de 
l'augmentation du capital et la modification corrélative des statuts doit contenir l'évaluation de 
chaque apport en nature, au vu d'un rapport annexé à ladite décision et établi sous sa responsabilité 
par un commissaire aux apports désigné en justice sur requête de la gérance. 
 
2 - Le capital peut également être réduit en vertu d'une décision de l'associée unique ou de la 
collectivité des associés statuant dans les conditions exigées pour la modification des statuts, pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas cette réduction ne peut porter 
atteinte à l'égalité des associés. 
 
 
ARTICLE NEUF - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS DE CAPITAL 
 

- Droit des associés  
 
Les parts sociales ne sont jamais représentées par des titres négociables, nominatifs, au porteur ou à 
ordre. Leur propriété résulte des actes et délibérations constatant leur création, leur attribution ou 
leur transmission régulière. 
 
Chaque part donne droit, dans la propriété de l'actif social et dans le partage des bénéfices, à une 
fraction proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
L'associée unique ou les associés, ne sont tenus, même à l'égard des tiers, que jusqu'à concurrence 
du montant des parts qu'ils possèdent, sous réserve de l'application des dispositions de l'article L 
223-24 du Code de commerce. 
 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelques mains qu'elle passe. 
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La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions des 
associés prises en conformité de la loi et des statuts. 
 
Toute part est indivisible à l'égard de la société qui n'en reconnaît toujours qu'un seul propriétaire. 
 
Les copropriétaires indivis d'une part sont tenus de se faire représenter par un seul d'entre eux ou 
par un mandataire commun pris parmi eux ou parmi les autres associés et ne sont comptés que pour 
un seul associé. 
 
Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier lors des 
assemblées générales ordinaires et extraordinaires. De même, les bénéfices distribués par celles-ci 
reviennent à l’usufruitier.  
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 
 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir d’autres modalités d’exercice du droit de vote 
aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, qui 
sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu après 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 
 
Dans les trente jours de la conclusion de la convention, l’usufruitier en transmet un original ou une 
copie authentique au conseil régional de l’ordre des experts-comptables et à la compagnie 
régionale des commissaires aux comptes compétents. 
 
Par exception à ce qui précède, et uniquement pour les parts sociales faisant ou ayant fait l’objet 
d’un engagement de conservation visé à l’article 787 B du Code Général des Impôts, le droit de vote 
de l’usufruitier sera limité aux seules décisions concernant l’affectation des bénéfices de chaque 
exercice.  
 
 
ARTICLE DIX - CESSION ET TRANSMISSION ENTRE VIFS DES PARTS SOCIALES - AGREMENT DES 
CESSIONNAIRES - APTITUDE A DEVENIR ASSOCIE DU CONJOINT COMMUN EN BIENS 
 
1 - Forme de la cession - Toute cession de parts sociales doit être constatée par un écrit (acte sous 
seing privé ou acte authentique). 
 
La cession n'est opposable à la société qu'après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par 
elle dans un acte authentique, conformément à l'article 1690 du Code civil. 
 
Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège 
social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en outre, après 
publicité au registre du commerce et des sociétés. 
 
2 - Agrément des cessions 
 
→ Lorsque la société est unipersonnelle : 
 
L'agrément du cessionnaire résulte de la signature de l'acte de cession par l'associé unique. 
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En cas de nantissement de ses parts par l'associé unique, l'acte de nantissement emportera 
agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales nanties selon les dispositions 
de l'article 2346 du Code civil. 
 
En cas de décès de l'associé unique, la Société est dissoute de plein droit. En cas de dissolution de la 
communauté pouvant exister entre lui et son conjoint, la société continue de plein droit d'exister, 
soit avec un associé unique en cas d'attribution de la totalité des parts sociales à l'un des époux, soit 
avec deux associés en cas de partage des parts entre les époux. 
 
→ Lorsque la société est pluripersonnelle : 
 
Dans ce cas, les parts sociales, ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à quelque 
cessionnaire que ce soit, associé ou non, conjoint, ascendant ou descendant du cédant, qu'avec le 
consentement de la majorité des associés représentant au moins la majorité des parts sociales. 
 
Cette majorité est déterminée compte tenu de la personne et des parts de l'associé cédant. 
 
Le projet de cession est notifié, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, à la société et à chacun des associés. 
 
► Procédure de l'agrément et du rachat 
 
Dans les huit jours qui suivent la notification à la société du projet de cession, la gérance doit 
consulter les associés, dans les conditions fixées par l'article 15 des présents statuts, afin qu'il soit 
statué sur le consentement à cette cession. 
 
Cette consultation doit être organisée de telle sorte que la notification de son résultat puisse être 
adressée au cédant avant l'expiration du délai de trois mois à compter de la dernière en date des 
notifications, au-delà duquel la cession serait réputée agréée de plein droit, ainsi qu'il est dit ci-
dessous. 
 
La décision portant consentement ou refus de consentement n'est pas motivée. 
 
La gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé cédant par lettre recommandée 
avec avis de réception. 
 
Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 
notifications prévues, le consentement à cette cession est réputé acquis. 
 
Si la cession est agréée, elle est régularisée dans les trente jours qui suivent la notification de 
l'agrément ; à défaut de régularisation dans ce délai, la cession doit à nouveau être soumise par le 
cédant au consentement des associés dans les conditions sus-indiquées. 
 
Si la cession n'est pas agréée, l'associé cédant peut, dans les huit jours qui suivent la notification de la 
décision de la collectivité des associés, faire connaître à la gérance, par lettre recommandée avec avis 
de réception, qu'il renonce à ladite cession et demeure propriétaire des parts qu'il se proposait de 
céder. 
 
A défaut d'exercice de ce droit dans le délai sus-indiqué, la gérance notifie aussitôt aux associés, par 
lettre recommandée avec avis de réception, l'obligation qui leur est faite par la loi d'acquérir ou de 
faire acquérir les parts offertes dans les délais fixés ci-dessous. Les offres d'achat doivent être 
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adressées par les associés à la gérance par lettre recommandée avec avis de réception, dans les 
quinze jours qui suivent la notification de l'obligation légale d'achat. 
 
La répartition entre les associés acheteurs des parts sociales offertes est effectuée par la gérance 
proportionnellement aux parts possédées par ces associés et dans la limite de leur demande. S'il y a 
lieu, les fractions de parts sont attribuées par voie de tirage au sort, auquel il est procédé par la 
gérance en présence des associés acheteurs ou eux dûment appelés à autant d'associés acheteurs 
qu'il reste de parts à attribuer. 
 
Si aucune demande d'achat n'a été adressée à la gérance dans le délai ci-dessus ou si ces demandes 
ne portant pas sur la totalité des parts offertes, la gérance peut faire acheter les parts disponibles par 
un tiers, sous réserve de faire agréer celui-ci par la majorité des associés représentant les trois quarts 
des parts sociales. 
 
En l'absence d'achat par les associés ou par un tiers acheteur, comme en cas de refus d'agrément de 
ce tiers par les associés, et sous réserve de l'accord de l'associé vendeur pour le rachat de ses parts 
par la société, le gérant doit consulter les associés, dans les conditions fixées par l'article 15 des 
présents statuts à l'effet de décider s'il y a lieu de procéder à ce rachat et à la réduction corrélative 
du capital de la société. 
 
Dans tous les cas d'achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des parts est fixé et payé ainsi qu'il est 
dit sous le paragraphe ci-après. 
 
En cas de défaut de consentement de l'associé vendeur au rachat par la société ou de refus de la 
collectivité des associés de faire procéder au rachat par la société, comme dans le cas où la 
collectivité des associés n'aurait pu statuer dans le délai de trois mois, l'associé vendeur, s'il détient 
les parts offertes depuis deux ans au moins, peut réaliser la vente au bénéfice du cessionnaire 
primitif pour la totalité des parts cédées, nonobstant des offres d'achat partielles, qui auraient été 
faites par les associés dans les conditions visées ci-dessus. 
 
Les dispositions du présent article sont applicables dans tous les cas de cessions entre vifs, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d'adjudication publique en 
vertu d'une décision de justice. 
 
► Obligation d'achat ou de rachat des parts dont la cession n'est pas agréée. 
 
Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter 
de ce refus, (délai qui peut être prorogé plusieurs fois par décision de justice, à la demande du gérant 
sans pouvoir dépasser 6 mois), d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix comptant fixé, 
conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil. 
 
Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues ci-dessus (acquisition des parts 
offertes ou rachat par la société) n'est intervenue, l'associé peut réaliser la cession initialement 
prévue. 
 
Toutefois, l'associé cédant qui détient ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir des 
dispositions de l'alinéa précédent. 
 
► Fixation et paiement du prix d'achat ou de rachat 
 
a) Fixation du prix - Dans le cas où les parts offertes sont acquises par des associés ou par un tiers 
agréé par eux, la gérance notifie à l'associé cédant les nom, prénoms, qualité et domicile du ou des 



   

9 

acquéreurs et le prix de cession des parts est fixé d'accord entre eux et le cédant. Faute d'accord un 
expert désigné par les parties est chargé de fixer ce prix, conformément aux dispositions de l'article 
1843-4 du Code civil. 
 
En cas de désaccord sur la désignation de l'expert, cette désignation est faite à la demande de la 
partie la plus diligente par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête. 
 
Dans le cas où les parts sont rachetées par la société et si les parties n'ont pu se mettre d'accord ni 
sur le prix ni sur la désignation de l'expert, celui-ci est désigné ainsi qu'il est dit ci-dessus, par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête. 
 
b) Frais d'expertise - Lorsque le prix est fixé par expert, les frais d'expertise sont supportés par la 
société. 
 
Les frais d'actes sont à la charge des associés acheteurs. 
c) Paiement du prix - Dans le cas d'achat par les associés ou par un tiers, le prix d'achat est payable 
comptant lors de la signature de l'acte constatant la cession des parts, sous réserve de l'accord du 
vendeur pour consentir des délais de paiement. 
 
Dans le cas de rachat par la société, le prix est également payé comptant, à moins que, 
conformément aux dispositions de l'article L 223-14 du Code de commerce, un délai de paiement ne 
pouvant excéder deux ans soit accordé, sur justification, à la société par décision du Président du 
Tribunal de Commerce statuant en référé. 
 
La signature de l'acte d'achat ou de rachat doit intervenir dans les trente jours de la détermination 
du prix. 
 
d) Renonciation du cédant 
 
L'associé cédant peut, dans les conditions légales, renoncer à ladite cession et demeurer propriétaire 
des parts qu'il se proposait de céder. 
 
► Aptitude à devenir associé du conjoint commun en biens 
 
En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts sociales au moyen de fonds communs, 
l'apporteur ou acquéreur doit justifier à l'acte avoir averti son conjoint de l'apport ou achat, lequel 
conjoint peut notifier son intention de devenir personnellement associé pour la moitié des parts 
souscrites ou acquises. 
 
Si la notification intervient après réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, le conjoint doit 
être agréé par la majorité des associés représentant au moins la majorité des parts sociales. L'époux 
associé ne participa pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la 
majorité. La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les trois mois de sa demande à 
défaut de quoi l'agrément est réputé accordé. Quand il résulte de la décision dûment notifiée, que le 
conjoint n'est pas agréé, l'époux demeure associé pour la totalité des parts concernées. 
 
Dans tous les cas, la réalisation des opérations visées ci-dessus doit respecter les dispositions 
légales de détention des droits de vote régissant la profession d’expert-comptable et de 
commissaire aux comptes.  
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ARTICLE ONZE - DECES - LIQUIDATION DE COMMUNAUTE - ATTRIBUTION OU APPORT DE PARTS 
 
→ Lorsque la société est unipersonnelle 
 
Le décès de l’associé unique entraîne la dissolution de plein droit de la Société. L'incapacité, la mise 
en tutelle ou en curatelle, la faillite, la procédure de redressement et de liquidation judiciaire de 
l'associé unique, n'entraîne pas la dissolution de la Société, mais si l'un de ces événements se produit 
en la personne du gérant, il emportera cessation de ses fonctions de gérant. 
 
→ Lorsque la société est pluripersonnelle 
 
► Transmission par suite de décès 
 
En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les ayants-droits ou 
héritiers de l'associé décédé et, éventuellement, son conjoint survivant, sous réserve de l'agrément 
des intéressés par la majorité des associés représentant au moins la majorité des parts sociales. 
Lesdits héritiers, ayants-droits et conjoints, pour exercer les droits attachés aux parts sociales de 
l'associé décédé, doivent justifier de leurs qualités héréditaires par la production de l'expédition d'un 
acte de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire, sans préjudice du droit, pour la gérance de 
requérir de tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites 
qualités. 
 
Tant qu'il n'aura pas été procédé entre les héritiers, ayants-droits et conjoints, au partage des parts 
dépendant de la succession de l'associé décédé et, éventuellement, de la communauté de biens 
ayant existé entre cet associé et son conjoint, les droits attachés auxdites parts seront valablement 
exercés par l'un des indivisaires. 
 
► Dissolution de communauté ou de PACS du vivant de l'associé 
 
En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou 
changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant 
existé entre une personne associée et son conjoint, l'attribution de parts communes à l'époux ou 
l'ex-époux qui ne possédait pas la qualité d'associé doit être soumise au consentement de la majorité 
des associés représentant au moins la majorité des parts sociales. 
Le partage est notifié par l'époux et l'ex-époux le plus diligent par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, à la société et à chacun des associés sans préjudice 
du droit, pour la gérance, de requérir du rédacteur de l'acte de liquidation de la communauté un 
extrait dudit acte. 
 
Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de cette 
notification, le consentement à l'attribution est réputé acquis. 
 
Si la société a consenti à l'attribution, le gérant en avise aussitôt l'époux ou l'ex-époux associé. 
 
Si la société ne consent pas à l'attribution, la gérance en avise aussitôt l'époux ou l'ex-époux non 
agréé, la décision n'est pas motivée ; elle entraîne pour les associés, et dans un délai de trois mois à 
compter de cette décision, l'obligation d'acquérir ou de faire acquérir ou encore de faire racheter par 
la société les parts dont l'attribution était projetée en faveur de l'époux ou ex-époux considéré. 
En ce qui concerne la procédure à suivre pour ces achats ou ce rachat, comme pour la fixation et le 
règlement du prix, il est procédé à l'égard de l'époux ou ex-époux non agréé comme il est procédé en 
cas de cession sous les paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 10 ci-dessus à l'égard de l'associé cédant. 
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Si, à l'expiration du délai de trois mois pour réaliser l'achat ou le rachat des parts considérées, 
aucune des deux solutions d'achat ou de rachat n'est intervenue, l'attribution desdites parts peut 
être réalisée conformément au partage qui avait été notifié à la société et ce, même si l'époux ou ex-
époux qui ayant la qualité d'associé, possédait les parts en cause depuis moins de deux ans. 
 
En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par application des 
dispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité d'attribution 
préférentielle des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu. 
L'attribution de parts au conjoint pacsé qui ne possédait pas la qualité d'associé est soumise à 
l'agrément de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour l'agrément d'un tiers non associé 
 
► Attribution ou apport de parts 
 
En cas de transmission de parts consécutive soit à leur répartition par une personne morale associée 
au cours de son existence ou de sa liquidation, soit à l'absorption d'une personne morale associée ou 
à un apport consenti par cette dernière, les attributaires des parts réparties par la personne morale 
associée, comme la société absorbante ou société bénéficiaire de l'apport seront, s'ils ne sont pas 
déjà associés, soumis à agrément dans les conditions prévues sous l'article 10 qui précède. 
 
 
ARTICLE DOUZE - GERANCE  
 
1 - La société est administrée par une ou plusieurs personnes physiques, respectant les conditions 
visées au I de l’article 7 de l’ordonnance du 19 septembre 1945 et celles de l’article L821-13 du 
Code de commerce, choisies avec ou sans limitation de la durée, par l'associé unique, ou par la 
collectivité des associés statuant dans les conditions requises pour les décisions ordinaires. 
 
2 - Le gérant ou chacun des gérants engage la société, sauf si ses actes ne relèvent pas de l'objet 
social et que la société prouve que les tiers en avaient connaissance. Il a (ou ils ont) les pouvoirs les 
plus étendus pour agir au nom de la société en toutes circonstances, sans avoir à justifier de pouvoirs 
spéciaux. Il a (ou ils ont) la signature sociale. 
 
Dans leurs rapports entre eux et avec l'associé unique ou les co-associés, et à titre de mesure d'ordre 
intérieur, les gérants ont les pouvoirs nécessaires, dont ils peuvent user ensemble ou séparément - 
sauf le droit pour chacun de s'opposer à toute opération avant qu'elle ne soit conclue - pour faire 
toutes les opérations se rattachant à l'objet social, dans l'intérêt de la société. 
 
3 - Tout gérant, peut, sous sa responsabilité, constituer des mandataires, même étrangers à la 
société, pour une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées et autoriser ces 
mandataires à substituer. 
 
4 - Tout gérant est responsable, individuellement ou solidairement, selon les cas, envers la société ou 
envers les tiers, des infractions aux dispositions légales régissant les sociétés à responsabilité limitée, 
des violations des présents statuts et des fautes commises par lui dans sa gestion. 
 
5- La gérance peut prétendre, en rémunération de ses fonctions et des responsabilités qui s'y 
attachent, à un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel, déterminé par 
décision de l'associé unique, ou décision de la collectivité des associés. 
 
6 - Les fonctions des gérants cessent par leur décès, leur interdiction, l'incompatibilité de fonctions, 
une condamnation les empêchant d'exercer leurs fonctions, leur révocation ou leur démission. 
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Chaque gérant est révocable par décision de l'associé unique lorsque la société est unipersonnelle, 
ou de la collectivité des associés représentant plus de la moitié des parts sociales lorsque la société 
est pluripersonnelle. En outre, le gérant est révocable par les tribunaux pour cause légitime à la 
demande de tout associé. 
 
Si la révocation est décidée sans justes motifs, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. 
 
La cessation des fonctions des gérants n'entraîne pas la dissolution de la société. 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés peut procéder au remplacement du ou des gérants 
démissionnaires. Il ou elle doit le faire s'il ne reste plus de gérant. Dans ce cas, un ou plusieurs 
associés saisissent le Président du Tribunal de Commerce par voie de requête, en vue d'obtenir la 
désignation d'un mandataire de justice chargé de convoquer l'assemblée.  
 
Toutefois, en cas de décès du gérant unique, tout associé peut convoquer l'assemblée à la seule fin 
de remplacer le gérant conformément aux dispositions de l'article L 223-27 alinéa 4 du Code de 
commerce. 
 
 
ARTICLE TREIZE - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
La gérance présente à l'associée unique ou à l'assemblée générale un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre un gérant et/ou l'associé unique, ou l'un 
des associés et la société. Ce rapport contient les indications prévues par la loi. 
 
S'il existe un commissaire aux comptes, lesdites conventions lui sont communiquées dans le mois de 
leur conclusion, ou s'il s'agit de leur continuation, dans le mois de la clôture de l'exercice. Elles font 
alors l'objet d'un rapport spécial établi par celui-ci. 
 
L'associé unique ou la collectivité des associés qui statue sur les comptes de l'exercice, se prononce 
également sur les conventions faisant l'objet du rapport spécial de la gérance ou du commissaire aux 
comptes. 
 
Toutefois, s'agissant d'une société unipersonnelle dans laquelle le gérant est un tiers, et ou il n'existe 
pas de commissaire aux comptes, les conventions autres que celles portant sur des opérations 
courantes conclues à des conditions normales, réalisées entre ce gérant et l'EURL, sont soumises à 
l'approbation préalable de l'associé unique. 
 
Les conventions conclues par l'associée unique ou par le gérant non associé, doivent être 
mentionnées dans le registre de décisions de l'associé unique. 
 
Le gérant, ou l'associé intéressé, ne peut prendre part au vote, et ses parts ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de la majorité.  
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour le gérant et s'il y a 
lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les 
conséquences du contrat préjudiciable à la société. 
 
Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du conseil d'administration ou 
membre du conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la présente société. 
 



   

13 

Il est interdit aux gérants ou associés, s'ils n'ont pas la qualité de personne morale, de contracter 
sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 
découvert en compte courant ou autrement ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 
engagements avec des tiers. 
 
Cette interdiction s'applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des gérants ou 
associés, ainsi qu'à toute personne interposée. 
 
 
ARTICLE QUATORZE - COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes suppléant 
est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements, dans le cadre d'un audit légal classique 
ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires en cas 
de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le titulaire 
pour la même durée. 
 
En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d'un Commissaire aux comptes peut être décidée 
par décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Enfin, une minorité d'associés représentant au moins un tiers du capital peut obtenir la nomination 
d'un commissaire aux comptes sur demande motivée auprès de la Société. 
 
Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE QUINZE – DECISIONS DU OU DES ASSOCIES 
 
La gérance peut, à toute époque, soumettre à la décision de l'associé unique lorsque ce dernier n'est 
pas gérant, ou des associés, toutes propositions concernant la société. Elle est tenue de le faire dans 
les divers cas prévus par la loi et les statuts. 
 
→ Lorsque la société est unipersonnelle 
 
L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par la loi ; il ne peut 
déléguer ses pouvoirs. Sa volonté s'exprime par des décisions, lesquelles sont constatées par des 
procès-verbaux établis chronologiquement sur un registre, coté et paraphé dans les mêmes 
conditions que les registres d'assemblées, et signés par lui. 
 
→ Lorsque la société est pluripersonnelle 
 
1 – Forme de décision : 
 
Les décisions d'associés peuvent être prises, soit en assemblées, soit par voie de consultation écrite 
ou bien encore peuvent résulter d'un consentement du ou de l'ensemble des associés exprimé dans 
un acte sous seing privé ou notarié. Toutefois, l'approbation des comptes annuels devra 
obligatoirement faire l'objet, dans les six mois de la clôture de l'exercice, d'une assemblée. 
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2 – Modalités de convocation : 
 
Le ou les associés et le commissaire aux comptes s'il en a été nommé un, sont convoqués, quinze 
jours au moins avant la réunion de l'assemblée, par lettre recommandée indiquant l'ordre du jour. 
 
Lors de la convocation de l'assemblée d'approbation des comptes annuels et dans le même délai, 
sont adressés aux associés le rapport de gestion, les documents comptables prévus par la loi, ainsi 
que le texte des résolutions proposées, et, le cas échéant, le rapport général du commissaire aux 
comptes. 
 
En cas de convocation d'une assemblée autre que celle prévue à l'alinéa précédent, et dans le même 
délai, seuls sont adressés aux associés le texte des résolutions, le rapport du gérant ainsi que, le cas 
échéant, le rapport du commissaire aux comptes. Les mêmes documents sont tenus à la disposition 
des associés au siège social pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée. 
 
Un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentant au 
moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion d'une 
assemblée. 
 
Après avoir vainement mis en demeure le gérant de le faire, tout associé peut demander au 
Président du Tribunal de Commerce la désignation d'un mandataire chargé de convoquer une 
assemblée. 
 
Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, cette action en nullité 
n'est pas recevable lorsque tous les associés sont présents ou représentés. 
 
En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires 
à l'information des associés, sont adressés à chacun de ceux-ci et au commissaire aux comptes s'il en 
existe un, par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Les associés disposent d'un délai maximum de vingt jours à compter de la date de réception pour 
émettre leur vote par écrit. 
 
Pour chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non. 
 
Tout associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans le délai ci-dessus mentionné, sera considéré 
comme s'étant abstenu. 
 
3 – Assemblées : 
 
► Dispositions générales 
 
L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par le convoquant qui fixe également le lieu de la réunion. 
Aucune question autre que celle à l'ordre du jour ne peut être mise en délibération. Toutefois, à 
compter de la communication des documents soumis à l'assemblée annuelle, tout associé a la faculté 
de poser par écrit des questions auxquelles la gérance est tenue de répondre au cours de 
l'assemblée. 
 
En outre, tout associé non-gérant peut, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au 
gérant sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse du gérant 
est communiquée au commissaire aux comptes, s'il en existe un. 
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Tous les associés ont droit de participer aux décisions collectives et chacun d'eux a autant de voix 
qu'il possède de parts sans limitation. 
 
Chaque associé peut se faire représenter à l'assemblée par un autre associé ou par son conjoint, en 
vertu d'un mandat établi dans la forme fixée par la gérance en conformité des prescriptions légales. 
L'assemblée est présidée par le gérant ou l'un des gérants. Si aucun des gérants n'est associé, elle est 
présidée par l'associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts, 
sauf l'application du deuxième alinéa de l'article R 223-23 du Code de commerce. 
 
L'assemblée peut désigner un secrétaire, lequel peut être un associé, un gérant ou même un tiers 
non associé. 
 
Les procès-verbaux des assemblées et des consultations écrites sont conformément à la loi établis et 
signés par le ou les gérants et le cas échéant, par le président de séance et transcrits sur registre ou 
feuillets cotés et paraphés. 
 
A défaut de feuille de présence, tous les associés présents à l'assemblée signent le procès-verbal. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par un gérant. 
 
Les décisions collectives prises dans les formes ci-dessus prévues sont obligatoires pour tous les 
associés. 
 
► Décisions ordinaires  
 
Les décisions collectives qualifiées d'ordinaires, à prendre sur toutes les questions autres que celles 
modificatives des statuts doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales. Si, sur une première consultation, cette majorité 
n'est pas atteinte, il en est fait une seconde ayant le même objet et les décisions sont alors 
valablement prises à la majorité des voix émises quel que soit le nombre des votants. 
 
Toutefois, la révocation du gérant ne peut être décidée qu'à la majorité absolue. 
 
► Décisions extraordinaires  
 
Les décisions collectives sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles portent sur la modification des 
présents statuts. 
 
Les assemblées générales extraordinaires ne délibèrent valablement que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins sur première convocation, le quart des parts, et sur deuxième 
convocation le cinquième de celles ci. A défaut de quorum, la deuxième assemblée peut être 
prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée, et 
se prononce alors sans condition de quorum. 
 
Les décisions extraordinaires sont prises par un ou plusieurs associés représentant plus des trois-
quarts des parts sociales. 
 
Nonobstant ce qui précède, les décisions relatives à l'agrément de cessions ou de transmission de 
parts sociales, doivent être prises par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des 
parts sociales.  
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Les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité, changer la nationalité de la société, la transformer 
en société par actions simplifiée, société en nom collectif, ou en société en commandite, ou société 
civile, ou augmenter leurs engagements. 
 
 
ARTICLE SEIZE - DROIT DE COMMUNICATION 
 
L'associé unique, s'il n'est pas gérant ou les associés, peuvent, à toute époque, prendre par eux-
mêmes, au siège social, connaissance des documents prévus par la loi concernant les trois derniers 
exercices. A cette fin, il a la faculté de se faire assister d'un expert inscrit sur une des listes établies 
par les cours et tribunaux. 
 
Il a le droit, à toute époque, d'obtenir au siège social, la délivrance d'une copie certifiée conforme 
des statuts en vigueur au jour de la demande, dans les conditions prévues par la Loi. 
 
 
ARTICLE DIX-SEPT - COMPTES COURANTS 
 
Avec le consentement de la gérance, le ou les associés peuvent verser ou laisser en compte courant 
dans la caisse de la Société, des sommes nécessaires à celle-ci. 
 
Ces sommes produisent ou non des intérêts et peuvent être utilisées dans les conditions que 
détermine la gérance. 
 
Les intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent être révisés chaque année. 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser, 
tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, à condition que les remboursements se 
fassent d'abord sur le compte courant le plus élevé, ou, en cas d'égalité, s'opèrent dans les mêmes 
proportions sur chaque compte. 
 
Le ou les associés ne peuvent effectuer des retraits sur les sommes ainsi déposées sans en avoir 
averti la gérance au moins trois mois à l'avance. 
 
 
ARTICLE DIX-HUIT - ANNEE SOCIALE - INVENTAIRE 
 
L'année sociale commence le 1er octobre pour prendre fin le 30 septembre de l’année suivante. 
 
Il est dressé à la clôture de chaque exercice, par les soins de la gérance, un inventaire de l'actif et du 
passif de la Société, un bilan décrivant les éléments actifs et passifs, le compte de résultat 
récapitulant les produits et charges et l'annexe complétant et commentant l'information donnée 
dans les bilans et comptes de résultat. 
 
La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. 
 
Un état des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la Société et un état des sûretés 
consenties par elle sont annexés au bilan. 
 
Elle établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 
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Lorsque la Société est une petite entreprise au sens des articles L. 123-16 et D. 123-200, 2° du Code 
de commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport sur la gestion de la Société 
pendant l'exercice écoulé. 
 
Le ou les associés approuvent les comptes et l'affectation du résultat dans le délai de six mois de la 
clôture de l'exercice. 
 
 
ARTICLE DIX-NEUF - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. 
 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au 
dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application de la Loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Ce bénéfice peut être attribué à l'associé unique si la société est unipersonnelle, ou réparti entre 
tous les associés proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacun d'eux.  
 
L'associé unique ou l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées 
sur les réserves dont il ou elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur 
lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les 
bénéfices de l'exercice. Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux 
associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au 
montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  
 
L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou en partie au capital. 
 
Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la Loi, le ou les 
associés peuvent, sur proposition de la gérance, reporter à nouveau tout ou partie du bénéfice ou 
affecter tout ou partie de ce bénéfice à toutes réserves générales ou spéciales dont il(s) décide(nt) la 
création et détermine(nt) l'emploi, s'il y a lieu. 
 
La perte, s'il en existe, est imputée sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs ou reportée à 
nouveau. 
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ARTICLE VINGT - PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois après la clôture de 
l'exercice, sauf prolongation par décision de justice. 
 
 
ARTICLE VINGT ET UN - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou la collectivité des associés 
décide, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, 
s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la Loi, et sous réserve 
des dispositions de l'article 8 - 2 ci-dessus, réduit d'un montant égal au montant des pertes qui n'ont 
pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans les deux cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés est publiée dans 
les conditions réglementaires. 
 
En cas d'inobservation des prescriptions du premier ou du second alinéa du présent article, tout 
intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue, la régularisation a eu 
lieu. 
 
 
ARTICLE VINGT DEUX – CESSATION D’ACTIVITE D’UN PROFESSIONNEL ASSOCIE 
 
Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au Tableau de l’Ordre des experts-comptables 
interrompt toute activité d’expertise comptable au nom de la société à compter de la date à laquelle 
il cesse d’être inscrit.  
 
Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes interrompt 
toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à compter de la date à laquelle il 
cesse d’être inscrit. Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, sa radiation ou son 
omission de la liste des commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser, au-dessous des quotités 
légales, le pourcentage des droits de vote détenus par des commissaires aux comptes ou des 
professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de l’Union européenne pour 
l’exercice du contrôle légal des comptes, il dispose d’un délai de six mois à compter du jour où il 
cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour céder tout ou partie de ses 
actions permettant à la société de respecter ces quotités.  
 
Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, pour quelque cause que ce soit, sa radiation 
ou son omission du Tableau de l’Ordre des experts-comptables a pour effet d’abaisser au-dessous 
des quotités légales, la part des droits de vote détenus par des personnes visées au premier alinéa de 
l’article 7, I de l’Ordonnance du 19 septembre 1945, la société saisit le Conseil régional de l’Ordre 
dont elle relève afin que celui-ci lui accorde un délai, qui ne peut excéder deux ans, en vue de 
régulariser sa situation.  
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Au cas où les stipulations de l'un ou l'autre des deux alinéas précédents ne sont pas respectées, 
l'associé est exclu de plein droit de la société, ses actions étant, dans un délai de trois mois suivant 
l’expiration du plus court des délais mentionnés aux deux alinéas précédents, rachetées soit par 
toute personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A 
défaut d’accord amiable sur le prix, celui-ci est fixé dans les conditions visées à l'article 1843-4 du 
Code civil.  
 
Toutefois, en cas de décès d'un professionnel commissaire aux comptes n’ayant pas la qualité 
d’expert-comptable, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions à un 
autre professionnel commissaire aux Comptes 
 
ARTICLE VINGT TROIS- TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La transformation de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société civile 
peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les modalités requises 
par la loi. 
 
 
ARTICLE VINGT QUATRE - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
1- Dissolution 
 
Le ou les associés en réunissant les conditions de majorité fixées pour les décisions modificatives des 
statuts, peuvent à tout moment prononcer la dissolution de la société. 
 
La dissolution peut également résulter : 
 
- d'une décision judiciaire, notamment dans le cas d'un nombre d'associés supérieur à cent ; 
 
- d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire de la société ; 
 
- de l'arrivée du terme statutaire de la société, sauf prorogation régulière. 
Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été 
publiée au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. La 
dénomination de la société devra alors être obligatoirement suivie de la mention "société en 
liquidation" apposée sur tous les documents émanant de la société et destinés aux tiers. 
 
2 - Liquidation 
 
La personnalité de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de celle-
ci. 
 
La liquidation est faite soit par l'associé unique en qualité de liquidateur, soit par un ou plusieurs 
liquidateurs associés ou non associés, nommés par l'associé unique. 
La liquidation est effectuée conformément à la Loi. 
 
Le produit net de la Liquidation est attribué : 
 
- dans le cas d'une société unipersonnelle : à l'associé unique, s'il s'agit d'une personne physique. 
Pour le cas où l'associé unique serait une personne morale, la dissolution de la société entraîne la 



   

20 

transmission universelle du patrimoine de celle-ci à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
Dans ce dernier cas la transmission du patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la 
personnalité morale de la société qu'à l'issue du délai d'opposition de trente jours dont bénéficient 
les créanciers ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou que le 
remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 
 
- dans le cas d'une société pluripersonnelle : il est réparti entre les associés proportionnellement à 
leurs droits dans le capital. 
 
 
ARTICLE VINGT CINQ - CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations qui pourraient surgir, concernant l'interprétation ou l'exécution des statuts ou 
relativement aux affaires sociales, entre l'associé unique ou les associés ou la société et la gérance ou 
les liquidateurs, pendant la durée de la Société ou de sa liquidation, seront soumises aux tribunaux 
compétents. 
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